
21 J U I L L E T  1938 797

lieh auch England sowohl in Prag als auch in Berlin. Der Pessimismus, der in 
Paris geäussert wird und über den mein dortiger Kollege berichtete, dürfte, von 
hier aus beurteilt, nicht berechtigt sein, soweit er sich auf die Erhaltung des 
Friedens bezieht. Die Befürchtungen im Auswärtigen Amt wegen der angebli­
chen Kriegspartei in Prag sind wohl mehr als W arnung zu deuten. Diese Kreise, 
die den Krieg im heutigen Zeitpunkt einer zermürbenden Dauerkrise vorziehen, 
müssen sich aber darüber klar sein, dass bei einem initiativen Vorgehen es sehr 
fraglich ist, ob die Tschechoslowakei auf die Unterstützung der Westmächte 
wird rechnen können. Infolgedessen ist kaum anzunehmen, dass die vom A us­
wärtigen Amt befürchteten Provokationen Deutschland dazu drängen werden, 
militärische Massnahmen zu ergreifen.

Berechtigt ist aber der in Paris geäusserte Pessimismus in Bezug auf die 
Erhaltung der Tschechoslowakei in den jetzigen Grenzen und mit der bisheri­
gen Aussenpolitik. Die deutschen Ziele werden sich in dieser Hinsicht nicht 
ändern; das zeigt die inspirierte Haltung der deutschen Presse. Meinem bulga­
rischen Kollegen kann ich allerdings nicht beipflichten, wenn er glaubt, dass 
schon in der nächsten Zeit eine umfassende Änderung im Verständigungswege 
eintreten wird. Viel wahrscheinlicher dürfte sein, dass sich diese Änderung in 
Etappen vollzieht. Aber die Erreichung der Ziele der deutschen Aussenpolitik 
ist in Anbetracht der geographischen und innerpolitischen Lage der Tschecho­
slowakei wohl nur eine Frage der Zeit.
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Quoique très confus de venir, une fois de plus, troubler vos vacances de 
l’écho de mes soucis, je prends, à titre tout à fait personnel, la liberté de vous 
dire combien je suis inquiet des conséquences que pourraient avoir sur nos rela­
tions avec l’Allemagne les initiatives lancées par le parti socialiste pour inter­
dire à Bâle les groupements politiques de la colonie allemande, au sujet de la 
constitutionnalité desquelles M. Le Président de la Confédération a si opportu­
nément décidé de vous demander une consultation.

Je ne me préoccupe pas seulement des représailles inévitables que la prom ul­
gation d ’une loi bâloise aussi excessive ne m anquerait pas d ’avoir sur nos 
40000 Suisses en Allemagne, à qui il n ’est déjà pas très facile d ’assurer des 
conditions d ’existence supportables. Je redoute aussi les exagérations des poli­
ticiens et de la presse et l’excitation qu’une votation sur les initiatives dont il
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s’agit entraînera nécessairement, à Bâle et, par répercussion, dans d ’autres 
cantons suisses. Ces exagérations et cette excitation sont évidemment ce que 
cherchent avant tout les auteurs de l ’initiative, qui ont trouvé là un fort bon 
moyen d ’empoisonner nos rapports avec l’Allemagne, dont le Gouvernement 
nous a donné, ces derniers mois, des preuves évidentes de bon vouloir, mais qui 
demeure fort ombrageux et sensible aux manifestations de notre opinion 
publique, qui ne lui est évidemment pas favorable.

S’il y avait un moyen légal de couper court à cette agitation, qui ne peut que 
nuire gravement à la tranquillité intérieure et à nos relations avec l’Allemagne, 
il me semble que le Conseil fédéral ferait bien de s’en servir promptement, car 
les récriminations qu ’un acte d ’autorité ferait naître s’apaiseraient plus facile­
ment que les contre-coups d ’ordre international au-devant desquels nous irions 
en laissant aller les choses. Malheureusement, le Département de Justice et 
Police, toujours fort scrupuleux et un peu négatif, ne croit pas qu’un tel moyen 
puisse être employé utilement.

C ’est ce qui m ’enhardit à vous exposer la situation telle que je la vois et à 
vous demander une fois de plus un bon conseil.

En m ’excusant beaucoup de venir vous importuner alors que vous cherchez 
le calme et le repos, je vous prie de croire, cher Monsieur le Professeur, à mon 
respectueux attachement.
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IV. Exposé de la Suisse 
M. Rothmund exposa, à la séance du 11 ju ille t3, la situation particulière de 

notre pays qui ne peut être qu’un pays de transit pour les réfugiés. Le contrôle 
sur l’admission des étrangers fut établi à la fin de la grande guerre. Plusieurs 
organisations nouvelles furent créées au cours de ces dernières années pour 
apporter leur aide aux infortunés. La Suisse a encore près de 100000 chômeurs 
durant les mois d ’hiver. Les dépenses totales pour l’assurance chômage, les 
secours de crise et l’assistance aux pauvres dépassent 160 millions de francs par

1. Un projet dactylographié de ce document corrigé par Rothmund, se trouve dans E 4800 (A) 
3/3.
2. La partie non reproduite de ce rapport traite des points suivants: I. Organisation de la 
Conférence, II. L’ordre du jour du comité, III. Exposés généraux.
3. Pour le texte de l ’exposé de Rothmund, cf. E 4800 (A) 3/3.
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